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Lutte contre les violences sexistes et sexuelles dans l’enseignement supérieur en Suisse : un aperçu. 

En raison de son système politique, la Suisse a toujours accumulé du retard en matière des droits des 

femmes par rapport aux pays voisins. La célébration des 50 ans du suffrage féminin en 2021 en est une 

preuve. En effet, comme l’explique l’historienne Irène Herrmann, pendant plus d’un siècle les femmes 

suisses ont dû lutter contre un système patriarcal dans lequel les hommes étaient assez réticents à 

partager leur pouvoir (UNIGE, 2021a). C’est grâce aux mobilisations sociales des années 60 que les 

mouvements féministes suisses commencent à gagner de la légitimité publique avec des revendications 

portant, par exemple, sur l’égalité au travail, mais aussi sur des thématiques qui ont longtemps été 

taboues, comme l’avortement ou l’autodétermination sexuelle (CFQF, 2001). Ces revendications, 

accompagnées par des actions médiatiques, forcent le débat public autour des droits des femmes et 

aboutissent à l’introduction du suffrage féminin en 1971. 

Avant de nous pencher sur la discussion des violences sexistes et sexuelles dans l’enseignement 

supérieur, nous allons présenter brièvement l’évolution de la question de l’égalité homme/femme en 

Suisse. Cela nous permettra, par la suite, d’avoir une meilleure compréhension du contexte d’émergence 

des mobilisations de lutte contre les violences sexistes et sexuelles en milieu universitaire dans le pays.  

Contextualisation des luttes contre les violences sexistes et sexuelles 

À partir des années 70, les mouvements féministes suisses placent au centre de leurs revendications les 

violences sexistes et sexuelles (VSS) (CFQF, 2001). Les discussions sur les violences conjugales et la 

violence au travail sont de plus en plus présentes dans les débats publics et des groupes de travail sur 

ces sujets se créent pour demander des changements au niveau juridique. Cependant, bien que ces débats 

soient suivis par la concrétisation d’initiatives pour combattre les VSS, la cause féministe rencontre 

encore une très forte résistance politique. Il faudra attendre jusqu’aux années 80 pour que cette cause 

puisse obtenir un soutien des partis politiques et des syndicats (CFQF, 2001). 

Le 14 juin de 1991, qui marque les 10 ans de l’inscription de l’égalité hommes/femmes dans la 

Constitution fédérale, l’Union syndicale suisse convoque une grève générale pour demander 

l’application concrète de l’égalité à laquelle participent demi-million des femmes, ce qui correspond à 

environ 7% de la population du pays de l’époque. Parmi les revendications se trouvent, entre autres, la 

parité des salaires et la protection contre le harcèlement sexuel au travail (CFQF, 2001). La grève et les 

débats qui en découlent ouvrent la voie à la mise en place de politiques publiques et de réformes 

législatives portant sur l’égalité des sexes, telles que la Loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes 

(LEg), entrée en vigueur en 1996, qui interdit le harcèlement sexiste et sexuel au travail. 

Dans les 30 dernières années, la Suisse a donc commencé à rattraper son retard en termes de droits des 

femmes, avec des progrès aux niveaux juridique et politique. Néanmoins, il reste encore beaucoup de 

travail à faire pour atteindre une véritable égalité des sexes, notamment en matière de VSS. En mai 2019, 

les résultats de la première enquête suisse sur la prévalence de VSS, mandatée par Amnesty International 

Suisse, sont publiés. Les résultats sont alarmants : au moins une femme sur cinq âgée de 16 ans et plus 

a déjà subi des actes sexuels non consentis, et plus d'une femme sur dix un rapport sexuel non consenti 

(Jans et al., 2019). Le 14 juin 2019, les femmes suisses descendent encore une fois dans la rue, 

accompagnées par des hommes solidaires, pour une deuxième grève nationale. Le droit à une vie sans 

sexisme et violence fait partie des revendications principales. Bien que cette manifestation ait eu une 

participation plus importante que la précédente, les autorités ont essayé de minorer considérablement 

son ampleur (Belzer et al., 2019) faisant preuve d’un inconfort persistant face à la cause féministe.   



 

2 
  

Les recherches sur les violences sexistes et sexuelles en milieu universitaire 

Les réformes politiques et législatives des années 90 en matière d’égalité, et en particulier en matière de 

VSS, ont influencé aussi les programmes soutenus par le Fonds national suisse (FNS) de la recherche 

scientifique. Vers la fin des années 90, le FNS finance des programmes de recherche pour investiguer 

la violence faite aux femmes dans différents domaines publics (CFQF, 2001). C’est dans le cadre du 

projet « Violence au quotidien−crime organisé » de 1997, analysant les VSS dans l’espace public, 

qu’aura lieu la première recherche menée en Suisse sur les VSS dans l’enseignement supérieur (Dupuis 

et al., 2000). En 2008, une enquête sur le risque et l’ampleur du harcèlement sexuel au travail en Suisse 

romande et alémanique est mandatée par le Secrétariat à l’économie (Strub & Schär Moser, 2008). Cette 

enquête a ensuite été complétée en 2013 avec les données pour la Suisse italienne récoltées dans le cadre 

du projet FNS « Égalité entre hommes et femmes » (Krings et al., 2013). 

Les résultats de ces recherches (Dupuis et al., 2000 ; Krings et al., 2013 ; Strub & Schär Moser, 2008) 

ont montré que les VSS au travail et aux études sont un phénomène répandu les hommes étant les 

principaux responsables de ces actes et les femmes les principales victimes. Ces résultats ont été 

confirmés aussi par trois enquêtes récentes sur le sexisme et le harcèlement sexuel dans les universités 

suisses qui ont abouti à la création de campagnes de prévention contre les VSS à l’Université de Genève 

et à l’Université de Lausanne (Chollet & Gilliéron, 2019 ; Faniko, 2016 ; UNIGE, 2021b). Bien que les 

choses semblent être en train de changer, en Suisse, la question des violences sexistes et sexuelles en 

milieu universitaire (VSSMU) reste encore très peu étudiée en comparaison avec d’autres pays et les 

données existantes sont trop limitées pour en comprendre l’ampleur. C’est aussi pour cela que dans le 

cadre des revendications de la grève des femmes de 2019, le Collectif féministe de personnes en 

formation de l’Université de Genève, demandait « la conduite des enquêtes à grande échelle pour 

connaître l’étendue du harcèlement sexuel dans les lieux de formation » (CFPF-UNIGE, 2019). 

Leviers de lutte et évolution récente des mobilisations  

Depuis 2016, nous assistons à un engagement croissant des collectifs d’étudiants qui ont lancé plusieurs 

initiatives de lutte contre les VSSMU, tant au niveau local que national. À cet égard, il faut mentionner 

que la Loi fédérale sur l’égalité (LEg) de 1996 reconnait seulement le harcèlement sexuel au travail 

faisant abstraction du harcèlement sexuel aux études. Dans un contexte comme celui des universités, 

cela signifie que seuls les collaborateurs/trices sont protégé-es par la loi. Les étudiant-es qui subissent 

des VSS se trouvent sans aucune protection juridique, ce qui accroit encore plus leur vulnérabilité face 

aux VSS. Compte tenu de la situation, il ne faut pas être surpris-e que des collectifs étudiants aient pris 

les choses en main en se mobilisant pour combler le vide juridique laissé par la LEg.  

Parmi les actions mises en place au niveau national par la coalition contre le harcèlement sexuel dans 

les lieux de formation, nous trouvons, en effet, des initiatives, comme la campagne « Le harcèlement 

sexuel opprime aussi aux études » en 2016, revendiquant la nécessité d’étendre la LEg aussi aux 

personnes en formation (CCHSLF, 2016). La création de la brochure « Non au harcèlement sexuel dans 

les lieux de formation » (CCHSLF, 2017) et la proclamation du 23 mars comme la journée nationale de 

lutte contre le harcèlement sexuel aux études (SUD, 2017) sont aussi d’autres exemples d’actions 

menées au niveau national. Ces initiatives nationales sont d’autant plus importantes étant donné la 

décentralisation du système éducatif (du ressort des cantons) et l’autonomie des universités suisses qui 

empêchent la mise en œuvre d’une réponse nationale concrète aux VSS, comme dans le cas de la France. 

Il faut aussi reconnaître aux collectifs étudiants l’important travail effectué en matière de collecte de 

données au sujet des VSSMU. En effet, face à un manque de données et de réponse institutionnelle, les 

étudiant-es ont décidé de se saisir du problème et de collecter eux/elles-mêmes leurs données à travers 
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d’enquêtes et campagnes de dénonciation. Parmi les exemples, nous trouvons les études lancées par le 

collectif de lutte contre les attitudes sexistes en milieu hospitalier (CLASH) auprès des étudiant-es en 

médecine de l’Université de Lausanne en 2018 (Chollet & Gilliéron, 2019) et de l’Université de Genève 

en 2020 (UNIGE, 2021b) ; ou la campagne « @payetonepfl » lancée en décembre 2020 par une 

association étudiante pour dénoncer le sexisme et l’homophobie à l’École polytechnique fédérale de 

Lausanne (EPFL) (Gaitzsch, 2020). C’est grâce à ces initiatives que nous pouvons commencer à mettre 

des chiffres sur l’ampleur des VSSMU.  

Les collectifs étudiants sont donc des leviers principaux de la lutte contre les VSSMU, mais ils ne sont 

pas les seuls. La vitesse dans laquelle les choses sont en train d’avancer dans le pays est due aussi au 

contexte favorable de lutte contre les VSS alimenté par les mobilisations médiatiques internationales 

récentes, tels que #MeToo et #BalanceTonPorc en France, qui ont inspiré les actions récentes des 

collectifs féministes suisses. En effet, à partir de la grève des femmes de 2019, nous assistons à une 

intolérance croissante et manifeste d’une partie de la société face aux discours et comportements sexistes 

(Zoelling, 2021).  

Les collectifs féministes romands issus de la grève des femmes sont en première ligne dans la lutte 

contre les VSS en milieu éducatif et, dans ces derniers mois, les campagnes médiatiques pour dénoncer 

les VSS au sein des institutions éducatives –du secondaire et du tertiaire– se sont multipliées (Albasini, 

2021). Inspiré par la campagne de l’EPFL, par exemple, le collectif UNIL de la grève féministe a lancé 

en février 2021 le compte Instagram « @payetonunil » pour collecter les témoignages de VSS à 

l’Université de Lausanne (Banerjee-Din, 2021). À Fribourg, le Collectif de la grève féministe, à la suite 

de remarques sexistes subies par une lycéenne de la part des certains profs, a amené une action 

symbolique dehors du lycée et lancé l’hashtag #Balancetonprof, qui a collecté, dans une seule journée, 

une cinquantaine de témoignages de comportements et propos sexistes survenus au sein des institutions 

scolaires de la ville, tout niveau de scolarité confondu (SoG, 2021).  

Finalement, parmi les leviers principaux de cette lutte, nous trouvons aussi, à l’intérieur de certaines 

institutions d’éducation supérieure, des collaborateurs/trices très engagé-es qui se mobilisent via des 

instances institutionnelles telles que les services d’égalité et diversité et les commissions égalité pour 

promouvoir des actions comme la création de brochures et des campagnes de sensibilisation au sujet des 

VSSMU, comme à l’Université de Genève, par exemple (UNIGE, 2018).  

Au final, l’ensemble de ces mobilisations et initiatives ont eu plusieurs retombées positives vis-à-vis des 

VSSMU. Tout d’abord, nous assistons à une visibilisation croissante de ces phénomènes dans les débats 

publics suivie souvent par une demande pressante d’interventions concrètes de la part des instances 

responsables pour contrer les épisodes de violence et discrimination au sein des institutions éducatives. 

De plus, cette visibilisation est accompagnée par une prise de conscience et un engagement très fort pour 

combattre les VSS dans les milieux éducatifs, entre autres, de la part des collectifs féministes, mais 

surtout des collectifs étudiants, à qui il faut reconnaître le mérite d’avoir récolté données récentes (mais 

de manière artisanale) au sujet des VSS. Finalement, nous pouvons constater l’impact de ces 

mobilisations dans la concrétisation d’initiatives pour combattre les VSS qui commencent à se mettre 

en place au sein des institutions d’enseignement supérieur. Ces actions vont de la mise en place de 

campagnes de sensibilisation aux VSSMU (Mesot, 2021) au dévoilement public de sanctions vis-à-vis 

de certains membres du corps enseignant (ATS, 2021) ; de la création de commissions pour traiter les 

cas de VSS, comme celle au sein des Hôpitaux Universitaires de Genève (Mesot, 2021) à l’instauration 

de groupes de travail pour améliorer le climat institutionnel, comme la « Task Force Harcèlement A-Z 

& promotion d’une culture du respect » à l’EPFL (EPFL, 2021).   
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Quels défis nous attendent pour les prochaines années ? 

Les bilans des collectifs étudiants sur les actions menées pour faire face aux VSSMU permettent 

d’identifier plusieurs défis qui peuvent compromettre cette lutte dans le futur, la majorité étant d’ordre 

institutionnel et structurel. Tout d’abord, les collectifs remarquent un manque d’engagement clair et 

véritable de la part des institutions d’enseignement supérieur.  

Ce constat peut être illustré par l’absence d’une réponse institutionnelle aux revendications du collectif 

UNIL de la grève féministe, à laquelle il a répondu en lançant la campagne « @payetonunil » (Banerjee-

Din, 2021) ; ou encore par la réaction de l’Université de Lausanne face aux actions proposées par 

CLASH. En effet, bien que la campagne d’affichage ait été acceptée, l’institution a imposé une partie 

de des contenus et restreint le champ d’action du collectif en limitant aux seuls étudiant-es le cours de 

sensibilisation aux VSS que CLASH avait initialement pensé pour l’ensemble de la communauté 

universitaire (Chollet & Gilliéron, 2019). 

Ces exemples nous montrent que la façon dont les universités suisses adressent les questions liées aux 

VSSMU relève d’une sorte d’ambivalence − typique des universités néolibérales (Atkinson & Standing, 

2019) − qui renvoie clairement à une promotion/protection de l’image institutionnelle. D’un côté elles 

se montrent impliquées dans ces questions en revendiquant des politiques de tolérance zéro ou en 

mettant en place des campagnes de sensibilisation contre les VSS. De l’autre, elles évitent toute analyse 

approfondie de la problématique au sein de leur institution pour éviter de passer pour des lieux dans 

lesquels étudiant-es et collaborateurs/trices se sentent en danger. En effet, nous avons l’impression que 

malgré la formidable prise de conscience de la réalité des VSSMU aux niveaux national et international, 

les institutions d’enseignement supérieur continuent à espérer que ça ne leur concerne pas.  

La recherche sur les VSSMU nous a montré, par exemple, l’importance d’avoir des données fiables sur 

lesquels baser nos interventions, ainsi que l’importance d’évaluer les initiatives et les politiques contre 

les VSS pour en connaître les retombées (Universities UK, 2016). Or, cela ne semble pas être une priorité 

pour les universités suisses dont les initiatives contre les VSS mises en place jusqu’à présent ne 

parviennent pas à adresser la source du problème, à savoir, une remise en cause des normes, des attitudes 

et des structures du pouvoir qui renforcent ces problématiques au sein des institutions d’enseignement 

supérieur. L’absence d’introspection de la part des universités est visible, par exemple, dans le fait que 

certains dirigeants réduisent les épisodes de VSSMU à un problème lié à un manque d’estime de soi de 

certains hommes (RTS, 2020).  

Comme l’université se refuse à prendre en compte la spécificité de la question des VSS, elle propose la 

médiation parmi les procédures de prise en charge des cas de harcèlement, traitant ce phénomène comme 

un problème de l’ordre de la gestion des conflits. Elle pointe les individus (victimes comme agresseurs) 

comme étant à la source du problème, plutôt que de questionner les causes structurelles à l’origine de 

ces gestes. En outre, cette procédure de médiation a un impact négatif en termes de dénonciations, car, 

les victimes préfèrent ne pas reporter les épisodes de VSS par peur des possibles représailles. C’est pour 

cela que le Collectif féministe de personnes en formation de l’Université de Genève revendique la 

nécessité d’avoir une instance indépendante pour la prise en charge des cas de VSS et pour assurer la 

protection des victimes (CFPF-UNIGE, 2019). 

De plus, le fait que les VSSMU soient considérées comme un problème individuel minimise à la fois 

leur ampleur et leurs conséquences, suscitant souvent des réactions négatives de la part d’hommes 

cisgenres envers les initiatives créées pour les combattre. À cet égard, CLASH mentionnait que leur 

campagne de sensibilisation avait été tournée en dérision par des hommes cisgenres qui « ne pouvaient 

plus faire des blagues » (Chollet & Gilliéron, 2019). Ce type de remarques indique clairement 
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l’existence d’un manque d’empathie envers les groupes dominés d’une partie de la population qui vit 

ces mobilisations et revendications comme des attaques personnelles plutôt que des attaques à un 

système d’oppression d’ordre patriarcal.  

Ces exemples montrent donc la nécessité de se mobiliser pour changer ces croyances en s’attaquant à la 

dimension structurelle des VSSMU par les biais d’une approche féministe intersectionnelle (Atkinson 

& Standing, 2019 ; Bergeron et al., 2016). Tant que cela ne sera pas fait, nous ne pouvons pas prétendre 

d’avoir des vrais changements, car les universités continueront à reproduire à leur intérieur des 

dynamiques très hiérarchisées et inégalitaires dans lesquelles les positions de pouvoir restent occupées 

par des hommes, blancs, cisgenres. Et dans ce sens-là, pour les universités suisses il reste encore un long 

chemin à faire. 
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